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INTRODUCTION
Dans son ouvrage intitulé  « Les droits de l’homme, une universalité menacée », Gérard Fellous écrit : « L’impunité constitue un cancer du corps social, en ce sens qu’elle est née de la « confrérie du déshonneur ». Elle vide la Constitution de sa substance, affaibli le pouvoir judiciaire et entame la crédibilité politique de l’exécutif »
. Ces propos saisissants qui fustigent l’impunité, remettent au goût du jour la primauté du droit. 

Cet impératif pour la Côte d’Ivoire, n’est plus à démontrer. Sortie d’une crise post électorale douloureuse avec plus  3 248 morts, les autorités doivent ressouder la nation divisée non pas en prônant l’oubli mais en prenant le chemin de la justice. Il s’agit alors de concilier le châtiment et le besoin historique de réconciliation nationale. La nécessité du dosage savant entre justice et réconciliation semble bénéficier d’un caractère atemporel. 

Puisque la stratégie qui a consisté à « clore les comptes » après une guerre civile par l’amnistie amnésie entre les années 1940 et 1970 notamment au Cambodge et au Chili
 a très vite été abandonnée.  

Sur les cendres de cette stratégie, ont prospéré plusieurs expériences africaines de gestion d’héritage d’abus généralisés des droits de l’homme sur fond de réconciliation nationale.  On peut citer celles des Républiques du Rwanda, de la Sierra Leone et du Mozambique.
Toutes ces approches contextuelles plutôt qu’universelles de promotion des droits de l’homme au service de la réconciliation ne sont pas passées inaperçues en Côte d’Ivoire car le  13 juillet 2011, par l’ordonnance n° 2011-167, le Président de la République a crée la Commission Dialogue, Vérité et Réconciliation. 
La définition des notions clefs étant paradigmatique de toute réflexion scientifique, précisons les notions de « droits de l’homme » et de « réconciliation ».
· Les droits de l’Homme
Le constitutionnaliste Thierry DEBARD
, dans son « Dictionnaire de droit constitutionnel, affirme que la notion est affectée d’une juridicité variable : -les droits de l’homme sont d’abord des principes philosophiques proclamés dans les célèbres déclarations de la fin du XVIII siècle ;  ensuite, ils ont été énoncés dans des textes de valeur juridique indiscutable leur conférant une portée juridique ; enfin,  les droits de l’homme constituent depuis la fin de la seconde  guerre mondiale une véritable idéologie. 

Pour René CASSIN, la caractéristique des droits de l’homme est saisissable sur plusieurs plans : Dans un Etat de droit, les droits de l’homme jouent le rôle du « droit du droit ». Dans une démocratie, ils lui sont consubstantiels. Dans un régime autoritaire, ils constituent l’essence de la résistance. Dans un pays en transition démocratique, ils sont un objectif à réaliser. Ces droits, ce sont les droits de la première, deuxième, troisième et quatrième  génération. 

Sommairement exprimés dans la Constitution de 1960, ils ont pu bénéficier d’une reconnaissance renforcée dans la loi fondamentale de 2000 par  une énumération  solennelle et préliminaire dans les deux chapitres du Titre I du corps de cette constitution.    

Il importe de souligner que les notions de « droits de l’homme » et de « libertés publiques » connaissent des chevauchements et recoupements. Les auteurs d'ouvrages consacrés à cette discipline tendent à les mêler dans leurs intitulés. Par exemple,  le manuel de MM Robert et Duffar aux éditions Montchrestien, est passé de " Libertés publiques " à " Libertés publiques et droits de l’homme ", puis à l’intitulé " Droits de l’homme et libertés fondamentales”. On peut donc affirmer avec  le Doyen René DEGNI-SEGUI que « les droits de l’homme peuvent se présenter, grosso modo, comme un ensemble de droits et libertés que l’Etat reconnaît dans son ordre juridique interne et dans l’ordre juridique international, aux individus et qu’il protège »
. 

· La réconciliation  
La réconciliation est un concept qui inclut l’arbitrage puisqu’elle fait souvent appel à une médiation neutre, à des « facilitateurs” afin d’aboutir à la paix. Sous la pression des peuples qui, selon Sophocle « apprennent la sagesse non dans les livres, mais dans les larmes », c’est le concept même de paix qui a évolué passant d’une définition traditionnelle de période d’entre deux guerres à une ambition tout autre qui est la conciliation. « La réconciliation serait donc le couronnement de la paix. 
Joseph Maïla a apporté sa contribution aux débats sur la définition de la réconciliation en affirmant que “la réconciliation présuppose la figure contractuelle du règlement. Elle tend à replacer les protagonistes d’un combat dans une communauté pacifiée. A l’inverse du règlement qui essaie de résoudre les problèmes du passé, la réconciliation essaie de penser les conditions de l’avenir
.
Pour les chercheurs suédois Allen Tim et Kelsall Tim, 
« la réconciliation est à la fois un but, quelque chose vers quoi tendre, et un processus, le moyen d’atteindre ce but. Le but ultime n’est atteint,  que dans la mesure où la reconnaissance des droits et des devoirs des uns et des autres n’est devenue effective”.
C’est dans cette perspective que s’inscrira notre exposé. Puisque pour nous, la réconciliation nationale est un processus global et inclusif, incluant les instruments clés tels que la justice, la vérité, la réparation, etc. qui devront permettre aux ivoiriens divisés d’envisager un avenir commun.

A l’analyse, tout processus de reconciliation doit attacher du prix à la justice donc au respect des droits de l’homme. 

Mais en Côte d’Ivoire, le lien ombilical entre “droits de l’homme” et “reconciliation” prospère-t-il dans le processus actuel ?. La justice peut-t-elle contribuer à une reconciliation nationale durable ? 

Ces  questions sont fort complexes. Pourtant la dynamique des conflits contemporains à l’instar du conflit ivoirien nous oblige à en tenir compte.

Comme l’ont si bien montré les chercheurs suédois de l’Institut international pour la démocratie et l’assistance aux élections  dans leur ouvrage consacré à la justice transitionnelle et à la reconciliation, “dans les pays touchés par des troubles violents, les aspects critiques des agendas nationaux post-conflit permettent rarement des “solutions” faciles et généralisables.

C’est pourquoi, l’initiative de la LIDHO de se pencher sur le thème “DROITS DE L’HOMME ET RECONCILIATION”, mérite d’être saluée.

Pour répondre aux différentes préoccupations que pourrait susciter le lien entre les droits de l’homme et la reconciliation, j’ai opté de laisser nourir ma reflexion des regards croisés qui animent le débat sur la reconciliation en Côte d’Ivoire. 

Pour certains ivoiriens, en effet, les droits de l’homme ou encore la justice paralysent le processus de reconciliation nationale; l’amnistie- amnésie serait donc la seule voie  pour réconcilier les ivoiriens. Pour d’autres, la lutte contre l’impunité, est  gage d’une reconciliation réussie. 

J’essaierai dans la première partie de mon exposé de déceler les raisons qui sous-tendent le rejet des droits de l’homme dans la réconciliation avant d’insister dans la seconde partie sur leur place indéboudonnable pour le retour d’une paix durable en Côte d’Ivoire. 

I -LES DH, OBSTACLE A LA  RECONCILIATION 

“Il faut tout pardonner  et repartir à zéro. C’est le prix à payer pour réussir la réconciliation nationale”. Comme Marcel Gauchet
 qui juge incompatibles la démocratie et les droits de l’homme, les tenants de cette thèse  de l’abandon des Droits de l’Homme voient en la  la justice, une arme contre le retour à la cohésion sociale en Côte d’Ivoire. Appuyée par une certaine dose de propagandisme, cette approche prospère avec pour source essentielle les arrestations et poursuites des personnes dites  “pro-Gbagbo”. 

Ma qualité de président d’une ONG des droits de l’homme, m’oblige à souligner le caractère pernicieux d’une telle approche. Comment en effet, repartir à zéro sans risquer d’aboutir  à zéro lorque la justice est écartée ? 

Mais dans le même temps, il me paraît nécessaire d’interroger sérieusement ce point de vue pour essayer de découvrir ses fondements. Car, la réconciliation se nourrit aussi de la capacité d’écouter et de comprendre. 

En d’autres termes, qu’est-ce qui pourrait justifier le rejet de la justice dans le processus de reconciliation nationale ? 

Les réponses à cette interrogation pourraient s’apercevoir  non seulement dans l’absence de crédibilité de la justice (A) mais aussi dans les faiblesses de la CDVR (B).

A- Les insuffisances de l’appareil judiciaire, cause du rejet des droits de l’homme
Les droits proclamés courent le risque de rester à l’état théorique ou virtuel car les libertés ne valent en pratique que ce que valent leurs garanties”
.

Cette responsabilité incombe à l’Etat qui doit disposer d’un système juidiciaire capable de trancher. Comme le souligne Anatole France, “aujourd’hui, la loi est morte, mais le juge est vivant”
.  C’est donc à juste titre que le constituant ivoirien à  l’alinéa 3 de l’article 2 de la Constitution de 2000 fait péser sur les autorités l’obligation de garantir les droits de l’homme. En effet, cet article précise que: “Les droits de la personne humaine sont inviolables. Les autorités publiques ont l'obligation d'en assurer le respect, la protection et la promotion”.  


 Mais à l’épreuve des faits, la justice ivoirienne, souffre d’une absence de crédibilité. L’appareil judiciaire ivoirien semble ne pas être à la hauteur des défis de la reconciliation. Plusieurs dossiers qui auraient pu éclairer et convaincre les ivoiriens de la place prépondérante de la justice dans le processus de réconciliation, piétinent. On peut citer pèle-mêle,  les procès des prisonniers proches de l’ancien régime, l’affaire relative à l’assasinat du Général Guei Robert, les affaires des scadrons de la mort.  
Le Temple de Thémis
 éprouve des difficultés à ramener la démesure dans l'ordre. Dans ces conditions de rupture entre les ivoiriens et leur justice, le poids du processus de la reconciliation pourrait reposer sur la CDVR. 

Pourtant, l’analyse de l’ordonnance portant création de cette institution appuyée par les réalités de terrain, dévoilent  des insuffisantes inquiétantes.

B- Les limites de la CDVR comme obstacle au processus de réconciliation 
Les Commissions Vérité et Réconciliation sont devenues l'une des options classiques dans la palette des alternatives judiciaires de transition. 

Elles constituent des solutions médianes entre des approches extrêmes en matière de responsabilité pour les atrocités passées et les autres violations des droits de l'homme. Comme le souligne le rwandais Ntampaka Charles dans ouvrage intitulé “Le gacaca: une juridiction pénale populaire”, les institutions de réconciliation sont les principaux instruments de justice transitionnelle. Elles correspondent à l’objectif avoué de responsabilité, toujours présent, tout en évoquant la réconciliation”
. 

 La création de la CDVR n’est donc pas un effet de mode. Or, le bilan de l’institution, selon l’avis de plusieurs observateurs est peu luisant. Les fleurs n’ont pas encore tenu la promsse des fleurs. 

A l’analyse, la CDVR souffre de certains maux qui ne sauraient échapper à l’oeil de tout observateur. Citons-en trois:

· L’insuffisance de moyens financiers
Installée officiellement le 28 septembre 2011, la CDVR a toujours déploré l’insuffisance de moyens financiers. Toute chose qui semble justifier le retard accusé dans la création des commissions locales et la campagne cde sensibilisation des populations. Après s’être doté d’un plan d’action Stratégique  avec un plan d’actions opérationnelles et effectué quelques visites de compassion auprès des victimes, crée  les 4) Commissions Spécialisées ou groupes thématiques de travail,  et  organisé le Deuil des violences puis la journée de purification, la CDVR a été longtemps  bloquée dans son élan fautes de moyens financiers.
· La faiblesse de la base juridique de la CDVR ou l’infirmité congénitale de la commission
L’on a montré que l’avènement de la Commission Dialogue Vérité et Réconciliation (CDVR) est inspirée par les riches expériences africaines en la matière. Cependant, la CDVR   semble toutefois s’éloigner de ces expériences  quant à sa mise en place. En effet, les  Commissions Vérité et Réconciliation, sont crées, dans la plupart des cas, par des lois votées par le parlement, précédé d’un débat public prenant en compte la volonté des organisations de la société civile. La CDVR s’écarte violemment de cette tradition car elle est l’émanation d’une ordonnance présidentielle. 

· La difficile construction d’une politique gouvernementale de réconciliation nationale
L’ expérience Sud africaine de réconciliation nationale   semble avoir inspirée les autorités ivoiriennes. En matière de réconciliation nationale, l’approche contextuelle doit  prendre le pas sur l’approche universelle. Mais en même temps, aucune démarche ne saurait être  exclusive. C’est pourquoi, l’on était en droit d’attendre des autorités politiques qu’elles posent les bases à l’instar de l’expérience sud-africaine, les principes d’orientation  de la réconciliation. Ces principes devraient servir de moule dans lequel les actions de la CDVR devraient couler. 
Par exemple, dans le cas sud africain qui semble avoir  beaucoup inspiré les autorités ivoiriennes, le  principe  posé était que si  les auteurs de violations des droits de l’Homme confessaient leurs crimes, alors, s’ils apportaient la preuve que leurs actes étaient politiques, ils pouvaient, en échange d’excuses publiques, demander l’amnistie. Si leurs témoignages étaient édulcorés, ils retombaient dans le système judiciaire classique. Quel est le principe retenu dans le cas de la Côte d’Ivoire ?  
C- La remise en cause de l’impartialité de la justice internationale
S’il est désormais établi que la justice et surtout la justice pénale internationale participe de la réconciliation véritable, il n’en demeure pas moins que dans le cas de la Côte d’Ivoire, et dans bien d’autres, son impartialité suscite quelques inquiétudes. Le constat est que  seules les personnalités d’un camp subissent ou sont visées par la rigeur de la loi. Cette polémique remet au goût du jour l’épineuse question  relative à l’idée d’un ordre universel du droit. C’est à juste titre que Mireille Delmas-Marty, affirmait que la justice internationale traduit des rapports de force politique du moment. Jugement vérifié, par le fait que des ex-Présidents Africains sont incarcérés à la Haye pour crimes contre l’humanité et crime de guerre au même moment où Omar Al Bachir, le Président soudanais poursuivit pour les mêmes crimes commis au Darfour se déplace librement et participe aux sommets de la ligue arabe et à d’autres sommets africains.

II -LES DROITS DE L’HOMME, GAGE D’UNE RECONCILIATION DURABLE
La paix par voie d’amnestie n’est jamais une paix véritable. Aussi pénible soit-elle, le vérité doit être dite et les responsabilités doivent être attribuées et assumées. Cet impératif  implique la mise en place d’une justivce transitionnelle centrée sur la dignité humaine (A) et les  épreuves tradionnelles de vérité (B). 
 A- La dignité humaine, fondement de la réparation des victimes
La dignité humaine est un argument historique et philosophique repris par les rédacteurs de la DUDH tels Réné CASSIN, suivant lequel tous les êtres humains sont égaux en droit et en valeur. Ainsi dès sa première ligne, le préambule de la DUDH reconnaît “dignité inhérente à tous les les membres de la famille humaine”, comme “fondement de la liberté, de la justice et de la paix dans le monde”. Plusieurs articles articles de la DUDH s’inspirent directement du respect de la dignité humaine, notamment ceux relatifs au droit à la vie (art. 2), à l’intégritré de la personne (art.3), à la l’interdiction de la torture et des traitements inhumains et dégradants (art.4).

De même, le préambule de l’acte constitutif de l’Unesco réaffirme la prééminence de “la dignité de l’homme”, qui implique “pour toutes les nations, des devoirs sacrés à remplir dans un esprit de mutuelle assistance”.

L’article 5 de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples précise que:” Tout individu a droit au respect de la dignité inhérente à la personne humaine et à la reconnaissance de sa personnalité juridique”. 
La dignité humaine tient donc à ce que quelque chose est due à l’être humain du seul fait qu’il est humain. L’article 2 de la constitution ivoirienne de 2000 le précise éloquemment en ces termes: “Tous les êtres humains naissent libres et égaux devant la loi. Ils jouissent des droits inaliénables que sont le droit à la vie, à la liberté, à l'épanouissement de leur personnalité et au respect de leur dignité”.
Il ressort de ce qui précède que la dignité humaine réside dans la conscience morale qui exige de nous-même à l’égard de nous-mêmes qu’en causant insjustement du tort à autrui, il faut le réparer. 

La réparation se veut donc un instrument capital pour l’élévation de notre “qualité d’homme” et son futur épanouissement. Et puisque l’unique projet propre à donner un sens à l’Histoire humaine consiste en cet épanouissement, le processus de réconciliation nationale pourrait  faire triompher le droit des victimes à la réparation. 

En effet, toutes les personnes ayant subi un préjudice matériel ou moral du fait des crises depuis 2002 et non uniquement de la crise post électorale devraient pouvoir bénéficier de mesures de compensation de quelque nature quelle soit. 

B- Les  épreuves tradionnelles de vérité, un complément à la justice transitionnelle.
Il est de pus en plus admis que les meilleures ressources et, de ce fait, les meilleures “réponses” aux nombreux dilemmes apparemment insolubles qu’implique la gestion des conséquences d’un conflit violent se trouvent dans les pays eux-mêmes. 

En Afrique, en particulier, les mécanismes sociaux traditionnels semblent offrir des ressources autchtones sous-estimées de gestion des conflits. Depuis l’expérience rwandaise des gacaca, version “modernisée” d’une forme autochtone de règlement des litiges qui a été développée et appliquée au lendemain du génocide de 1994, la justice transitionnelle fait des mécanismes traditionnels de réconciliation nationale, des leviers d’exorcisme des malheurs. Selon plusieurs chercheurs, la cérémonie de mato oput dans le nord de l’Ouganda a contribué à réconcilier des victimes et des coupables. Au Mozambique, les esprits magamba ont contribué à  créernuulturel qui a permis aux individus et aux communautés de s’abstenir de la violence et de rétablir les relations rompues. En 1993, après une période particulièrementterrible de la « guerre civile non déclarée » au Burundi, une institution locale de règlement des litiges a été sollictée. Les peuples de Côte d’Ivoire, à l’instar des peuples africains développent également des rituels qui consistent à utiliser certaines forces de l’univers et du monde physique afin de résoudre des problèmes de survivance: unir le groupe, résoudre les conflits, régenerer la collectivité, etc

  Toutes ces pratiques, bien que loin d’être à l’abri de toute critique,  montrent avec éloquence  l’attachament des africains aux mécanismes de recherche de la vérité. Les sociétés africaines pour maintenir l’équilibre du groupe  ont fait de la vérité, de la justice ainsi que de la réparation des leviers sociaux incontournables. Ces valeurs permlettent à la société d’être toujours tournées vers l’avenir. L’enjeu pour les autorités ivoiriennes consiste à comprendre et à employer toutes les différentes approches culturelles ou autres de manière à ce qu’elles se complètent en parfaite synergie, plutôt que de se faire mutuellement obstacle.

CONCLUSION 
Au terme de notre reflexion, il m’est difficile de résister à la tentation d’affirmer que les DH et la réconiliation entretiennent des relations de complémentarité. Mais cette complémentarité, pour pénétrer la conscience nationale a besoin d’un véritable élan politique capable de régénerer  la confiance entre les ivoiriens et de reconstruire le vouloir vivre ensemble. Dans ce sens, le dialogue politique avec l’opposition a tout  son sens.  La réconciliation, à tout le moins, en dépend. L’état des droits de l’homme aussi. 

Au surplus, considérés par le professeur Bléou Martin
 comme au “purgatoire” sous la Première république, en “enfer” pendant la tansition militaire et sujets à des vioalations inégalées pendant la deuxième République,  la situation des droits de l’homme reste précaire. Cette précarité est de nature à inquiéter d’autant plus que les mécanismes  nationaux de garantie présentent des insuffisances énormes.

Toutefois, l’heure n’est pas au désespoir. Certaines initiatives des autorités politiques augurent des lendemains meilleurs pour les droits de l’homme et donc pour la réconciliation. Il s’agit notamment du projet de loi relatif aux défenseurs des droits de l’homme, de la création des commissions locales par la CDVR, de la réhabilitation des universitrés (le savoir conduit à l’avoir et l’avoir au pouvoir. Aussi, sans éducation, la reconstruction du tissu social est difficile), du renouvellement de la CNDHCI pour ne citer que celles-là. 

On l’a vu; la combinaison droits de l’homme et reconciliation est une combinaison qui tiend. La LIDHO a décidé d’en parler mais aussi de faire parler les ONG. Elle a raison.
Je vous remercie.

Dr. YEO Adama
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